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<L'association(iesTÛM au Marché com« 
mun doit être assortie de précautions > 

nous déclare M. Luc Durand-Révilie, 
) sénateur du Gabon 

L \ v i \Trroi des f I 
au Marché commuiV'eW 

5 sans aucun doute avanta-

igeuse pour leur économie. En 
effet , pour ces territoires, la 
grosse question qui commençait 
à se poser étai t celle des débou-
chés 4 une production qui s'ac-
croît et tend à se diversifier. 

T a n t que cetle production 
n'excédait pas les facultés de 
consommation de la metropole, 
il e ta i l po.ssible, à coup de con-
tingenlenients et de droits .de 
douane, de rester ariifirlellempnt 
au niveau surélevé des pnx Iran-
çais. Mais, pour un certain nom-
bre de denrées qui, dppuus trois 
; rs, sont produite» en excédent 
i ,• ce que la metropole peut ab-

rber ; café, bois tropicaux, ba-
1 mes, et bientôt oléagineux, les 
1 O.M. commençaient d'être in-
ij ilets du placement ,de leurs 
Jl archandi-sos - d 'autant plus 
que cette production est d'au 
prix de revient excessif pnr rap-
port aux autres tcrrltoups con-
currents, C'est ain.si qu'en Còte 
d'Ivoire les prix sont de 30 à 50 
p 100 plus élevés qu'au Ghana. 

Il es t vrai que le.s salaires y 
sont doubles. P a r ailleurs, nos 
territoires sont ravitaillés en 
produits finis essentiellement par 
la métropole, dont les prix sont 
eux-méme.s trop élevés. Enfin, 
t o u s avons extrapolé là-bas une 
flégislatlon sociale qui est absur-
jde écononiiqueiiient, dan.s des 
Iterritoires insuff isamment déve-
loppes, e t que, du refte, par sui-
t e de la loi-cadre, les assemblées 
territoriales abolissent pour une 

'làide fu 
l à fcossìfcil: 

ìif au.^ellM en ont 

Je ^ o i n ^ n t.st donc 
v f i u à point t i o n A e ollrir une 
somtion. Mai< il ^st très regret-
table que l'on n aît pas songé à 
obtenir l 'adhésion des nouveaux 
élus des T 0,M, lors des discu.s-
sions de Bruxelles I/- Marché 
commun é tant favorable aux r, 
OM,, les représentants de ceux-
ci auraient a.ssurément donné 
leur adhésion. Ecarté» des négo-
ciations, ils n.^quent d'avoir ten-
dance à conclure des accor. s 
économiques, par-dessus h tète 
de la métropole, avec df.s pays 
de l'Europe des six. 

D'autre par t , il me paiiiit In-
lii.spcnsable que l'on cree, dans 
l 'nnnce au plus tard, un comité 
de ciKirdination econmniqiip de 
la zone f r anc à l'échclon le plus 
élevé. 

Enfin, notons que l'effort d in-
vestissements, dnn-s no.s T.O.M . 
des autres pays de l'Kurope des 
Six est notoirement Insutt .>i,iiit. 
quand on considère que ces pay.s 
vont, en cinq ans, aupinenter de 
100 p. 100 leurs exportations dans 
nos territoires. 

E t que, d 'autre part, il r,st 
nécessaire que les T. O. M 
soient représentés par leurs élus 
dans les institution.* de la foni-
muneuté. a f in d'en suivre le dé-
veloppement Et notainmenl de 
pouvou Intervenir dans le.s fiitip-
tlons de libre circulation .des per-
sonnes. Car, par exemple, une 
arrivee ma.si.ive de travailleiirs 
italiens en Afrique noire com-
promettrai t notre effort de plein 
emploi, et de promotion lechni-
que de la fopulatioii autiichiüne. 


